Fiche SE-DRE-30A
	Direction ou Structure 
	DIRECCTE PACA

	Unité administrative:
	POLE 3E 

	Service
	Service des Entreprises


	Poste :
	Chargé de mission mutations économiques

	Catégorie
	A  


	Rattachement au répertoire des métiers de la mission ministérielle : 

	Domaine métier
	Conception, promotion et mise en œuvre des politiques et dispositifs, mutations économiques, revitalisation

	Métier
	Le service des entreprises a la responsabilité de l’ensemble des actions de la DIRECCTE en faveur du développement économique des entreprises (industrie, artisanat, commerce…), du développement des territoires, de la lutte contre le chômage. Ce service, à compétence régionale, définit et met en œuvre directement la politique de développement économique dans la région PACA, en application des directives des ministères de tutelle et sous l’autorité du Préfet de région. Ainsi, il a pour but d’être présent auprès des entreprises à chaque étape de leur évolution : création, développement, gestion des compétences et des ressources humaines, retournement.

De manière générale, le chargé de mission participe à la mise en œuvre d’actions favorisant la compétitivité des entreprises, l’adaptation des ressources humaines ainsi que le retournement et la revitalisation économique.
En charge de la déclinaison régionale des politiques nationales de développement économique, il a vocation à intervenir, en lien avec les acteurs économiques et les organisations professionnelles, au bénéfice de l’ensemble des entreprises de la région sur le double plan sectoriel et territorial. 
Positionné au sein du département Redressement économique, le chargé de mission mutations économiques participe au soutien aux entreprises en difficulté, concours au retournement d’entreprise en difficulté, est le référent régional des actions de revitalisation des territoires et avec l’ensemble des agents du département participe à l’appui à l’action du commissaire au redressement productif.

Sur un autre plan, la procédure d'homologation/ validation des PSE par l'administration prévue par la loi de sécurisation de l'emploi issu de l'ANI de janvier 2013 offre un rôle nouveau à l’Etat en matière de contrôle des licenciements collectifs. Il est garant des conditions du dialogue social au sein de l’entreprise comme de la qualité des mesures contenues par les plans de sauvegarde de l’emploi. 


	Activités :
	Le titulaire du poste a, plus particulièrement, la responsabilité des dossiers / activités suivants :
Suivi du dispositif CRP

· Participe à l’action de veille et d’alerte précoce du Commissaire au Redressement Productif (CRP)

· Concours à l’appui opérationnel au Commissaire au Redressement Productif pour le traitement des difficultés des entreprises qui l’ont saisi via, notamment, une cellule de coordination transversale,

· Contribue à l’analyse des PSE (plan de sauvegarde de l’emploi), en liaison avec les unités territoriales de la DIRECCTE, 

· Assure le suivi du CSP.
Il participe par ailleurs, en lien avec les agents du département compétitivité et innovation, à la structuration des filières régionales.

  Actions de retournement et de revitalisation
· Appui aux chargés de mission développement économique sectoriels dans la résolution de difficulté d’entreprises

· Prise en charge et coordination, pour le compte de l’UR, de certains dossiers visant au retournement ou à la revitalisation de territoires, filières ou entreprises en difficulté.

· Participe et suit le déploiement de démarches intégrées pour revitaliser des bassins ou zones d’emploi, en utilisant les outils disponibles tels que les conventions de revitalisation établies à l’occasion de plans de sauvegarde de l’emploi.
PSE

Le traitement des PSE est positionné au cœur des services mutations économiques du pole 3 E (RUI, CRP, SDEI, ..) afin d’apporter un éclairage complémentaire aux UT. 
· Proposer et mettre en œuvre une organisation du traitement des PSE avec un fonctionnement intégré UT-UR

· Animer le réseau des agents en charge du traitement des PSE dans les UT. 

· veille et appui juridique nécessaire à la prise de décision
· lien direct avec la DGEFP : audio mensuelle sur les procédures en cours dans la région
-      lien avec la DGE /Sous-direction de la ré industrialisation et des restructurations d’entreprises
Il participe par ailleurs, en lien avec les agents du département compétitivité et innovation, à la structuration des filières régionales.

La fiche de poste est susceptible d’évolution en fonction d’un renforcement des missions de développement économique. 


	Compétences spécifiques du poste :
	Savoirs : 

-- Connaissance des politiques publiques ; 

- Connaissances juridiques des dispositifs ; 

- connaissance du fonctionnement des entreprises ( financier, juridique et comptable )
Savoir-faire :

- Animer des réunions de travail

- Piloter un projet

- Rédiger des notes synthétiques d’aide à la décision

- Restituer des éléments d’analyse de dossiers ou de situation pour des intervenants

- Coordonner différents acteurs ;

- Assurer la représentation de l’administration en appréhendant l’intelligence de la situation et les jeux des acteurs.

Savoir être :  
- Sens de l’initiative et de l’autonomie ;

- Qualités relationnelles et de négociation;

- Aptitudes à travailler et animer une équipe.    


